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1° Rapport sur les comptes économiques de la nation pour Îles 
années 1953 et 1954 nrésenté, au nom du Conseil économique, 
par M. André Malterre. 


INTRODUCTION 


Par lettre en date du 1% juin 1%54, M. le ministre des finances 
et des affaires économiques a demandé au Conseil économique 
de donner son avis sur les rapports adoptés par la commission 
des comptes et des budgets économiques de la nation au cours 
de sa session des 25 et 26 mai 1954. 

Celte saisine est une application de l'aitice 4 de la loi du 
20 mars 1951, qui régit actuellement le Conseil. 

En effet, la commission des omptes et des budgets €cono- 
miques de Ja nation, qui est présidée par M. Mendés-France, 
a pour mission de présenter, chaque annte, aux assemblées les 
évaluations officielles du revenu national. Or, la loi de 1951 
prévoit que le Conseil économique doit donner son avis sur 
ces évaiuations avant qu'elles ne soient soumises à l’Assemblée 
nationale. La consultation du Conseil par le ministre des finan- 





(1) Les délibérations du Conseit économique sur celle question 


figirent au Bulletin du Conseil économique n° 22 du %0 juin 1%A4. 
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ait établ Il * réserve d'entreprendre ultérieurement une 
ciude detartice à re sujet 


Les comples de la halon souris à l'examen du Conseil éco- 
nomique portent sur les années 1933 et 1954. Les comptes pour 
1953 ont été établis à partir des renseignements que possédait 
le service des éludes économiques et financières, à la date du 
15 janv,er, sur l'activité économique au cours de l'année der- 
livre, Ce sont des comples a posterori. Les comptes pour 
104 sont d'une autre nature: ds sont une prévision de ce que 
pourraent être des comptes de la nalion pour celle année, cer- 
tunes hypothèses de production élant retenues. Ils sont appelés 
« comples prospechfs ». 

Ce terme de « compte prospectif » ne paraissant pas très 
heureux, be Conseil a préferé appeler ces comptes budgets éco- 
nomiques, termes moins précis mais plus clairs, traditionnelle- 
ent appliqués à des travaux de cetle nature jusqu'à l'année 
dermcre, 

Les rapports de MM. Le Brun et Sauvy sur les méthodes de 
caleul du revenu nalkional ont exposé en délail les conditions 
dans lesquelles sont établis les comptes de la nation «a puste- 
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riori. nv a done pas lieu d'y revenir longuement 
apparail hecCsSaire cependant de rappeler quelques de! 


Le; comptes de la nation ont pour but de retracer 
schematique, mais complète, l'activité économique d'u 
au cours d'une année, sous la forme de flux monst: 
un certain nombre de secteurs. Ces secteurs sont au 
de sept: les entreprises, les particuliers, l'Etat et Les 
vilés locales, la sécurité sociale, le marché des Cap 
secteur étranger, les pays d'ouire-mer, Un compte 61 
chacun de ces secteurs relrace ses relations avee li 
poules de l'économie. C'est de Ja comptabilité nation: 
ciablie que sont tirées les principales grandeurs car, 
ques du revenu national: produit national brut au 
inarché, revenu national net au coût des facteurs. 

Ces comples sont calculés par les méthodes suis: 
service des études économiques et financières du mi: 
linances, chargé de leur établissement, a effectué : 
res longue et délaillée pour établir les comptes de l'a 
Depuis celle date, les comptes de chaque année sont 
un prenner slade, sur la base de ceux de l'année préc. 
laide d'indices de quantité et de prix en ce qui cor: 
production, puis ils sont peu à peu complétés à l'a 
rense 'icments qui peuvent être réunis sur l'année « 
informations dirécles sur le niveau de la production 
ques fiscales, ele, 

L'orientation nouvelk prise par les travaux sur les 
de la nalion au cours de ces dernières années à const À 
élabhr des comptes ha snemge c'est-à-dire des budget. 
liques, à l'aide d'hypothèses sur le niveau de la prod 
L'étude des méthodes d'établissement de ces budgets : 
ücuherement intéressante, En effet, si es comptes por 
hée 1953, soumis à la commission par le ministre des 1 
sont des comptes établis à posteriori, sur la base des r: 
ucnts actuellement disponibles sur l’évolution de l'« 
au cours de l'année 1953, les comptes pour 145%, les p 
ressants à étudier parce que les plus actuels, sont pi 
nels: ce sont des budgets économiques. 

Avant de procéder à l'examen de ces comptes, 
done nécessaire de préciser l'intérét de ces brdgels € 
ner quelques indications sur leurs méthodes d'élabli- 


t 


A. — Jutcrèét des budyels économiques. 


Il apparut rapidement, au cours des dernières ann 
y avait un trés grand intérét à essayer de prévoir ce 4 
raient être les comptes de la nation pour l'année à ver 
nécessité de Ja prévision économique est une des « 
liques de notre époque, Que ce soit en Union soviétiq 
Elats-Unis, des travaux de celle nature ne cessent di 
lopper. Dans Île premier de ces pays, 11 s'agit de f 
renseignements nécessaires à établissement du plan: 
second, l'établissement de prévisions économiques est 
aon seulement par le gonvernement qui en éprouve li 
pour meétlre au point sa politique économique, nas 
les entreprises qui désirent êtie renseignées sur 
hves d'évolution de la demande, 

En France, la première application de celte idée « t 
l'occasion de Féjaboration du plan Monnet, Il s'agi 
duire les résultats escomptés sur ce plan en termes d 
national, atin lu À 


1 
d'avoir une représentation concrète du 
que l'économie tirerait de sa mise en application, Mais 

sait Jà d'un cas particulier, C'est avec l'établissement du bin 
national que la comptabilité économique prévisionnel pris 
son orientalion aclüelle. 

Le bilan national de 1948 fut le premier budget cconom | 
établi en France. Depuis cette date, les méthodes se sont. 
liurces et, de ce fait mème, sont devenues plus comp 
Les problèmes à résoudre sont aussi plus complexes : 
joncture, depuis quelques années, est beaucoup mor- 
et plus difficile à interpréter qu'à la période de Lillation, 
Cependant, les principes à la base des buugets économie c 
loujours les mémes. 

Dans leur forme actuelle, teile qu'elle a été définie F1 
cervice des élues économiques et financières, les Pur 
économiques ont pour but d'analyser, dans le cadre de 14 : mp 
tabilité nationale, les principales décisions d'ordre finai ou 


Pis 


économique de manière à rendre explicites toutes les YF 
thèses sur lesquelles les décisions sont fondées, à cri! . 
vraisemblance des hypothèses admises, enfin à suivre !: 
Jisation. 

L'établissement d'un budget économique suppose ef = 


fasse, en premier ligu, au moment de son élaboration, Un tt 
de la situation économique et de ses perspectives de ombre. 
pement. A cette fin, les renseignements dispon#bles sur } 
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de la production dans les derniers mois et sur ses ten- 
tuelles, doivent être rassemblés, La confrontation des 
ns ain réunies permet de dégager l’évolution pro- 
des différents secteurs de l'économie pour l'année à 
Par ailleurs, les auteurs du budget analysent la politique 
“due suivie à ce moment par le Gouvernement, notam- 
n étudiant le budget de l'Elat prévu pour l'année future. 
mticut, en effet, les principales décisions d'ordre éco- 
financier, qui sont du ressort des pouvoirs publics, 
t du budget économique est d'étudier La comptabiht 
nces de la production, telles qu'elles peuvent être 
el des décisions de politique économiue prises où à 
par le Gouvernement, L'intérêt d'un tel travail est 
id. L'exemple du budget économique établi avant l'éla- 
du second plan de modernisation et d'équipement le 
L'un des buts essentiels de ce plan est d'augmenter 
.uissements. Mais le problème se posait, comme en 1968, 
si un haut niveau d’'investissements n'entraincrait 
nouveau de l'inflation. Une pousste inflationniste 
effet, d'apparaître dans la mesure où la demande 
hé des biens de consommation, accrue par les d's- 
salaires effectuées par Îles industries de biens 

t et non compensée par une Cpargne Correspot 


n 


: 


été plus élevée que l'offre. 
étudier l'équilibre de ce marché, il fallait con- 
possibilités d'expansion de la production de nens 
t 


de consommation et de denrées al'nentaires, 1e 
les revenus distribués à l'occasion de l'ensemble de 
tion nationale et notamment de Ja produetion accrue 
d'équipement. I était nécessaire, d& plus, de déier- 
rocsiérement queile part des revenus distribués serait 
à Ja con<ommation. 
ement d'un budget économique permet d'évainer ee: 
quantités et de répondre à la question posée (1). 
tendances de la production permet de détini 
ativement le niveau que peuvent atteindre la produr- 
le et la production de biens de consommation md 
montant des revenus distribné est évalué à parbur d 
de production fixés pour l'ensemble Ge là production 
Des propensions à consommer calculées sur Ja ba-e 
rvation des budgets économiques, sont appliqués à ces 
1, Ainsi, le budget économique évalue-t1l, en ce qui con- 
le problème qui nous intéresse, d'une part, le montant 
production de biens de consommation alimentaires et 
l«, d'autre part, le montant des revenus qui seront 


Mectes probablement à la consommation, La comparaison des 

Tes ainsi calculés montre si l'équilibre se réalisera ou si 
nde sera trop forte par rapport à l'offre. 

qui coucerne le cas particulier du budget économique 


L pour le comple du plan, il est apparu que l'équihhre 
ut possible que si le niveau d'activité des industries 
de bons d'équipement n'élait pas porté trop haut, 

Le: résultats de cette étude sont ensuite présentés sons forme 
mptes de la nation. avec la même présentation que les 
couples de Ja nation établis 4 posteriori. 

L'utiité des budgets économiques est amplement démontrée 


] t'exemple, Ces bndgets apparaissent comme des anuxr- 
lire indispensables dans lélaboration de Ja polilique éco- 


B, — Te hnique des budgets ÉCONOmUqUES, 
| biissement d'un budget économique se fait en deux 


à compatibilité des hvpothèses de production retenues 
el des décisions de politique économique probables est d'abord 


«lues: les résultats de cette étude sont ensuite traduts sous 
f de budget économique, c'est-à-dire qne les chiffres 
d LS retenus sont répartis à l'intérieur des comptes de 


la liuliOn,. 


La détermination de l'équilibre économique : 
ide de l'équilibre économique, qui est à la bace des 


uicets CCONOMIquES, suppose connues trois quantités: le mon- 
lil de la production intérieure brute, la répartition des reve- 
| stribués à l'occasion de cette production, le montant pro- 
bare el la réparlition de la consommation. C'est la confronti- 


es évaluations de la production et de la consommation 
(1 permettra de déterminer s'il y aura équilibre on déséquihi- 
dre de l'économie. 
: L'évaluation de la production intérieure brule : 
! 
1 


LA production nationale est divisée en quatre catégories de 
P duits : denrées alimentaires, biens industriels de consomme 
ï, biens d équipement et services, Le niveau que la produc- 
9 doit atteindre dans chacun de ces secteurs au cours de 
l'amée future est déterminé d'après les tendances de la produe- 





Î 


con! les techniques employées pour établir les budgets économiques 


,.' !\posées de façon Sommaire dans la seconde gartie de ce 
Le PIDITSe 








t nt 


tion au moment de l'établissement du budget, on tient compte, 
par aileurs, de l'effet probable des décisions d'ordre é-ono- 
imique et financier que le Vouvernement à prises où doit 
prendre. H faut noter que c'est la production finale qui et 
évaluée 

Une fois le volume de la production fixé, il faut en deter- 


miuer la valeur: la production etant évaluée à son stade final, 
ce sont les Prix de vente au détail jui So il retenu Le modele 
étant concu à pi consfauts, Fhvpothè<e adoptée dans ; 
calcul est que ler prix ne varier { | laus l'année à 1 
C'est là une hypothèse qui, pour à raisons méthodologiques, 
est nécessaire, mais eur la valeur de laquelle des rèserves 
doivent être faites. 

La premiil Lion finae étant ain évaluée, un certain nombre 
de corrections doivent être fat pour passer à la production 
intérieure brule ;: c'est, en effet, à ce stade du lravasl, la motion 
de production intérieure brute, qui est interessante, car ele 
permet d'évaiuer ensuite la masse des revenus distribués dans 
la nation. Celle produclion comprend les biens et services pra- 
duits sur le territoire. C'est à Tor on de celle produ Lot 
que les reven sat disir bu 

Pour passer d'uue notion à l'autre, il faut 


Retrancher de la produetion n 
conservant la imarge di 


tés : 


Déduire la marre de commercialisation 
ot lockee. 


lue, ler unport illons, en 

nutmerclaliation des produits hnpor- 

les produit export 3 
e : ’ : 

b) Le caleul du montant des revenus distripuiës et de leur 


reparti ER 


! 


La production inlérienre brite étant ainsi calenée, il reste 
à délermmner comment se réparti L les revenus res de celta 
production. Le montant global de ces revenus est fixé par 
la valeur de ja pro lon t eure b le, fi eur repa [= 
lion entre les différentes parties prenantes cet beauroup plus 


Une première hypothèse doit être faite sur FévolrÜon pro- 


bable de Ia masse des salair Deux questions doivent étre 
réso.nes à cet égard: quel sera le niveau d'activité de la main- 
d'œuvre, connment évoluera le taux d salaires ? la masse 
salariale étaut calculée, iles salaires indirects eont évalués en 


fonction Ges hypothé<es relenues pour les salaires directs, 


La part des revenus de la production payée au titre des 
iupôls uubrects ét ensuite calculée par reliMon au volume 
de la production et des échanges extéreurs, 

Le su.ue ! slant [A] ileu; dé iä produ lion, salaire el charges 
Sociales, impôts undirects) représente, en principe, les reve- 
nus de la propriété et de leutreprise individuelle ou coliec- 
live. Muë ces revenus sont très hélérogencs, EE faut en dis- 
Lnguer le: revenus des agriculteurs, qui sont évalués de 
façon autonome, les revenus des professions Hhérales € 
revenus qui reviennent aux entreprises hatioualiséés el aux 
établissements pub.ics. 

Le solde re-tant représente le revenu des entreprises indus- 
trielles et commerciales. I faut répartir ce soide, qui cometitug 
le « profit brut », entre les sociétés de capitaux et les entre- 
prises individuelles. Celle répartition est faile d'apres les résul- 
tats d'une année de référence, On estime, en effet, qu'elle ne 
varie pas d'une année à l'autre, quel que soit le montant des 
revenus tirés de la production. 

Muis les revenus ainsi évalués ne représentent que les 
fits bruts, I cet nécessaire de savor comment il 
sé<, quelie part est épargnée, quelle autre est « 
corisommmmee, 

En ce qui concerne des sociétés de capitaux, on admet que 
leur politique de distribution des dividendes reste stable d'une 
année sur l'autre, que:s que soient ‘les bénéfices des entre- 
prises. 

Les revenus distribués étant ainsi ca culés par hypothèse, 
les revenus non distribués sont évaiués par différence, Par 
ailleurs, on calcule lee impôts directs pavés par les sociétés, 
x En ce qui concerne les entreprises mdividuelles, les sommes 
Cpargnces par les chefs d'entreprises sont calculées par hyÿpo- 
thèse. C'est là le point ie pus faib'e du modéle. Ë 

La notion de revenu distribué, s'agissant d entreprises imli- 
viduelles, n'a pas de sens précis, D'autre part, la formation do 
l'épargne brute des entreprises individuelles dépend de facteurs 
complexes, An post de vue des bhe-<oin d'épargne, elle e-t 
liée au renouvellement de l'ouli! ise, à l’autofinancement de 
l'équipement net et à Ja création de stocks. Au point de vue 
des ressources, elle est fonction du profit brut et aussi deg 
crédits, qui peuvent être coneentis par ie marché des Capitaux. 
Lette complexité des facteurs qui déterminent l'épargne brute 
des entreprises individuelles rend impossible, dans l'état actuel] 
du modé.e, l'étabiissement d'une relation. Cette épargne et 
done déterminée par hvpothèse, en fonction deg résultats do 
l'année précédente, des préviions de production de biens 
c equipement et d'interventions possibles du Trésor, des ban 
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(pl et d TT ] 1! 1 e Î i ment des investisse- 
nent De men tient coti pile lu eto-kKagé ji babe. 

Un e des mouvements de capitaux est file, par ailleurs, 

i tal hu] pu Î éres, On utilise les 
résauita et! iii l Hove le recouperment, 

li ri y distril li entreprises individuelles est 
Ci | hiffe Les impot Lrect payes par 6 entre- 
preneurs hviduel mnt calrulés en conséquence. 

( Le i l du m { t de la consommation et de sa répar- 
‘;,1 

| uv ] le revenu { 1 hé à l'or ie lu} de Ja produc- 
tion pr T lé différente itégoric sociale permet de 
létermint revenus des particule étant eotendu que 

i ulé, par akleu e montant d HUE lirects payés 

i 1 c vyt 1 

| probléme est di ' miment Je articuliers utilise- 
U l { ext | ju ont toi [LA bu hypotheses sont 
fuit ww la répartition le ce fo entre consommation et 
épi e, Quatre catégo le particul'er Hit distinguées: la 
| ere { t l' 11h) de revenu salariaux: la seconde 
comprend revenus di igricuiteurs; la troisième recoit 

p. ti des revenus salariaux et Xi p. 100 des autres revenus 
distribue i qua ct 10 p 10) de cetfi lernière catégorie üe 
rever D propensions à consommer et à épargner ont été 
Clabite | Il hacuné lé ces catégories, 

Ces prop ns £0 appliquées aux revenus touchés par 
«| tHiyjut la “ On obtient ainsi le volume d« la dernainde 
| ball en biens altimentairs biens industriels de coneom- 
nation el services, On à pu évaluer, d'autri pait, de la même 
[à LH, LE 'CDArpru pl bable, 

Li Cu il unipl xes ainsi effectués ont pt ris de culculer 

jue devrait être la consommation intérieure privée en 
enr imentaire biens industwicls de consomimation et 
vice les achats de biens d'équipement ont été calculés en 
fonchon des investissements probabies, eux-mêmes évalués sur 
la base de l'épargne qui devrait se former, On connaît, par 


teur publie, grâce an budget et on a 
scrait l'évolution dee échanges 


hats du se 
sur ce qui 


ailleur hi i 
les hypothese 
laAux, 


établi 
coince! 

On a ainsi cf'eulé l'ensemble de la demande, dans ses divers 
composants et on peut ja compareg à la production 
telle qu'elle a été évaluée, au début des calculs, par 
hypothèses. Si les divers éléments de la demande (denrées ali- 
imentures, biens industriels de consommation, biens d'équi- 
pement, services) correspondent aux prévisions de production 
de chacun des secteurs de l'économie, l'équilibre économique 
sera réalisé, Si Ja demande dans un secteur est plus forte que 
l'offre prévue (excès de demande de biens industriels de con- 
sommation, par rapport à l'offre par exemple), ou si l'offre est 
plus forte que la dernande (excédent de produits agricoles, par 
exemple), la mise en œuvre du modèle montre que des distor- 
sions appiraitront sur certaine marchés, Le budget économique 
devant, par nature, assurer l'équilibre, les hypothèses de base 
doivent être corrigées de telle sorte que cet équilibre puisse 
s'établir. Les auteurs du budget modifient done en conséquence 
leurs hvp ithiees de produ: tion. 


ol ments 


hationale 


Tableau comparatif des prévisions et des 





résultats de l'activité 


* . - 
2e L'établissement du budget économique sous for: 
comptes de ja nation : 


» 


L'équilibre dans !'e cadre du budget économique 
ainsi défini, il est nécessaire de donner sa forme définitir, 
budget. Celui-ci se présente comme les comptes de la 
Il comprend donc sept comptes: Entreprises, Particulier } 
et collectivités locales, Sécurité sociale, Etranger, Pays 
mer, Marché des capitaux. ; 

Les calculs précédents ont déjà permis de remplir un vert, 
nombre de rubriques de ces comptes. Notamment le comp! 
nice et celui des particuliers ont déjà été étibs 6: 
grande partie à l'occasion de ces calculs. 

Les autres comptes qui sont liés entre eux par les princines 
de la comptabilité en parties doubles sont complétés à l'a 
des renseignements que l’on peut réunir sur les recettes et }, 
dépenses de l'Etat pour l’année à venir, sur les opérations avec 
l'étranger, ete. Les eubriques restantes sont évauées à 
des relations comptables, qui lient les comptes entre eux 

Ces explicitions étant données sur les conditions d'étl . 
ment des budgets économiques, nous pouvons examiner Les 
comptes pour 1953 et 1954. 


II. — Les comptes de la nation pour l'année 1953. 


L'étude du Conseil sur les comptes de la nation pour 19 à 
porté sur deux plans: d'une part, il a comparé les comptes 
au budget économique pour 1953, qui lui avait été soumis 
l'année dernière ; d'autre part, il a procédé à un examen critique 
des conditions dans lesquelles l'équilibre économique s'est 
établi au cours de l'année étudié? et des conclusions auxquelles 
la commission des comptes de la nation était arrivée, 


A. — Comparaison des comptes prévisionnels de 13 
el des comptes a posteriori. 


Sans doute, les comptes pour 1953 qui sont soumis à l'examen 
du Conseil ne sont-ils pas des comptes définitifs. I manque 
encore, en effet, top de renseignements statistiques sur l'actie 
vilé économique pendant cette période pour qu'une évalualion 
de cette nature puisse être étabie. Cependant, il est intéressant 
de comparer ces comptes: 

1° Au budget économique présenté par la commission des 
comptes et des budgets économiques de la nation au mois de 
mai dernier, et, 

20 Aur observations [ailes à celle époque par le Conseil éco- 
nomique. 

Une tele comparaison permet, en effet, de mieux apprécier le 
degré de précision de ce nouvel instrument de la politique €co- 
nomique qu'est un budget économique. 

Le tableau suivant rassemble les hypothèses de base du 
« budget économique » de 1953, les hypothèses revisées élahhes 
par ba commission du revenu national du Conseil au mois de 
mai dernier et les données de base tirées de l'observation, tels 
qu'eles “ii présentées dans les comptes actuellement souris 
au Conseil. 


économique en 1953. 


















































— a — 
EUDGET ÉCONOMIQUE RAPPORT DU CONSEIL ÉCONOMIQUE COMPTES PROVISOIRES DE 1453 
L (Janvier 1953 ) (Mai 1953 ) (Décembre 1453.) 
VALEUR DE LA PRODECTIOX FINALE PRE N . <= ns À: ns ct 
Indice de volume (1) | ladice de prix (4). | Indice de volume ‘1). , Indice de prix (4). | Indice de volume (4) } Indice de prix (1). 
benrées alimentaires. .s.sc..s.e.. + 101 0 5 101 (2) 103 25 
Biens industriels de consommation, us € 9 » 101 +4 
DNS is tract ARS Rte ts = 100 100 97 » 98,5 pd 
CS SA 56e 102 tot 100 » 401 Dé 
DOITUIOR rs rider eines cire 18 100 93 5 101 105 
Activité et ealaireæ (1). 
PMORCE D'OCUNS. soc ssuce AP PPPTTT we » 98,5 
Taux des salaires... ….. »” » 102 
MONS : SUOMI... scccococetes ss 99,5 4 100,5 
= * 
(4) Les indices sont donnés sur la base 100 en 1952. d es cond: 
() La commission du revenu national avait estimé que, la stabilité des prix étant une nécessité méthodologique des budge's €c 
mmiques, elle n'avait pas à revenir sur le principe. 
a —— | 
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ee L 
L'examen de ce tableau permet de tirer un certain nombre 
lusions sur le degré de précision du budget économique 


\» [1 apparaît que Jes prévisions concernant l'industrie de 

laze et du bâtiment étaient trop optimistes: les indices 
nt respectivement de 1,3 et 2 points au-dessous des 
prévus, Mais il faut noter que, dans ses estimations 
ves, le éervice des études économiques et financières 
tena des indices sensiblement plus faibles que ceux 


ina s 


à en définitive, sur la demande des ministères techniques, 
jar ileurs, dans son étude du mois de mai, la commiseion du 

onu national du Conseil avait souligné combien les indr es 
, uction des biens d'équipement lui semblaient trop 
él ve elle avait proposé, ainsi que le montre le tableau. des 
il <ensiblement plus faibles et plus proches de la réalité ; 


» L'un des tearts les plus importants entre ïes prévisions et 
Je: resultats est dû à l'évaluation de la production de denrées 
dures qui avait été nettement sous-eslimée dans Île 


buds t économiq'e. Il faut dire, à cet égard, que l'accroisse- 
quié la production agricoie est le fait nouveau le plus impor- 
ta innée derniere, Au mois de décembre 1952, le service 
des études économiques et financières n'avait pas prévu celle 
expansion, Lors de l'examen du budg?t économique par le 
Consei!, en mai dernier, certiins commissaires avaient attire 
l'attention de la commission sue les possibilités considérables 


le l'agriculture francaise, dues aux effets ‘les progrès techniques 

r: «ces derméres années. Mais celte opinion avait été assez 

fortement discutée, de tele sorte qu'en définitive le Conseil 
ait pas corrigé l'indice de production des denrées alimen- 

tures qui lui était présenté; 

Un artre phénomène qui n'avait pas été correctement 
dans le budget économique est l'augmentation de la 


ä À : ‘ 

ti ilariale en 1953 (1). Le service des études économiques 
‘ incières avait retenu l'indice 101 par rapport à 1952. La 
p in est inférieure d'un point x l'indice réel, fixé à 102, 


Il faut noter que cette évolution du taux des salaires n'avait 

I te prévue non plus par le Conseil dans son étude. Bien 

mtraire, à l'époque où l'avis du Conseil économique fut 

il semblait que la masse saariale diminuerait dans des 

tons plus importantes que celles envisagées dans Île 
budget économique. 


Les conséquences de cette sous-estimation de ja masse sala- 
rale semblent avoir été importantes, Il faut remaïquer, en 
effet, que la production des biens industriels de consommation 
a eté plus élevée de 3 points que celle prévue, On peut se 
demander s'il ne [faut pas voir dans celle relalive expansion la 
conséquence de la hausse du taux des Salaires, qui s'est pro- 
dute des avant le mois d'août dernier ; 

Des erreurs sont également apparues dans les prévisions 
relatives au commerce extérieur; le déficit pour la métropole 
n'a ete que de 22) milliards de francs, Cette amélioration de Ja 
bilaince commercia’e, ainsi qu'on le verra plus loin, provient 
essentiellement d'une évolution favorable des termes d'échange 

‘rins of trade). 


Cette étude comparative des hypothèses du budget écono- 
ie et des données tirées de l'observation économique 
montre l'intérèt des budgets économiques. 

Dés décembre 1952, le rassemblement des informations que 
lon possédait sur les conditions d'évolution de l'activité écono- 
{ue au cours de l’année suivante conduisait à conelure à Ja 
sluyroation de la production et de la consommation. Cette prévi- 
son s est révélée exacte à peu de chose près. 

Les faibles angmentations de production et T'évlution plus 
favorable des échanges commerciaux qui n'avaient pas été pré- 
Vues dans ce budget ne modifient pas, en effet, cette caracté- 
Hisuque essentielle des comptes de l'année 1952. 


Lelle constatation est intéressante sur le plan technique, car 


ele permet d'apprécier la valeur scientifique des budgets écono- 
Hiqjues, mais, Sur Je plan de la politique économique, une telle 
Siliation ne devrait pas se présenter. Le budget économique 
de 4 était un « compile de simple constatation » de ce que 
Strat l'activité économique au cours de cette année, étant 
donné les tendances de la production qui avaient pu étre déce- 
les et les mesures de politique économique déjà prises par le 
Wouvernement, L'intérêt d'un tel compte qui conclut à la sta- 
£balon de l'économie n'est pas qu'il soit réalisé, mais qu'il 
Sel\e à l'élaboration d'une politique économique capable de 
Modifier cette tendance de l'activité nationale. 

.- esU pourquoi la commission du revenu national proposera au 
Conseil, dans son projet d'avis, de recommander aux pouvoirs 
publi s l'utilisation systématique des budgets économiques dans 
lElaboration de la politique écnnomique gouvernementale. 


=. 





1) La masse Salariale est calculée en mullioliant le taux des 
°oures par l'indice d'activité 








B - Les observations du Conseil 
sur l'équilibre 


cconomique en LUNA, 


Le Conseil écon JIHJUE à € ludié les condilions d'établissement 
de l'équilibre économique en 1953, tant sur le plan extérieur, 
c'est-à-dire dans les relations ae la France avec les autres pays 
du monde que sur le plan intérieur, 

1° Equilibre exierne : 

Le rapport de Ja commission des comptes remarque que l'un 
des facteurs favorables enregistrés en 1953 est l'amélioration de 
la balance des comptes, Le tableau suivant permet de mesurer 
l'importance des progrès réalisés: 


En millions de $.) 























| | 1953 
5 | UT RTE 
| seme-lre | semei-e Total 
| | 
Exportations ,...,.... 2.860) 2.119 1.228) 1.4 9,519 
Importations ......,... 8.123 3.112 1.51? 1.412 » J54 
Déficit commercial... | — 563 697 ME 121 0 
Solde  aes éléments | | 
_hôn commerciaux... | — 209! + 54 8] + 15714 215 
Solde des pavements | | | 
courants … _ Lo —_ Go) - 26 + 56! — 1h) 
Il | | 








Mais [a commission des comptes estime que ce redresse- 
ment est précaire « la partie des ressources qui provient de 
l'aide étrangère est suspendue à des facteurs politiques; celle 
qui résulte des échanges courants est en partie liée à des 
nouverments de prix internationaux réversibles à court terme 

I ne saurait être question d'entreprendre ici une analvse 
détaillée de l'évolution de ns échanges extérieurs, qui à été 
d'ailleurs effectuée dans le rapport Ge M. Dumontier, sur la 
conjoncture, 

Le Conseil, cependant, tient, à ce sujet, à présenter un certain 
ombre d'observations : 


Le rapport de la commission des comples estime que la dimi- 
hution du déficit de la balance commerciale, évaluée à environ 
210 milliards, est due, pour 140 milhards, à une diminution des 
dépenses d'ubportation et pour 70 milliards à des exportations 
supplémentaires. Le gain Sur les importahions tient essentielle- 
ment à Ja baisse du prix des matières premieres, qui a permis 
de faire une économie de 144 milliards, Par ailleurs, la valeur 
totale des exporlalions à augmente, d'une part, grâce à lamé- 
horalion des terms of trade, d'autre part, grâce à un dévelop- 
pement des exportations de matières premmeres et de produits 
S6I-OUVIES, 

Le Conseil a estimé que, sans doute, cette évolution favorable 
des terms of trade ne pouvait être consiaérée comme définiuve. 
Mais, il n'en reste pas me ps qu'elle traduit un retour à la nor- 
male: le niveau des prix des matières prennéres s'était élevé 
considérablement depuis plusieurs années et la baisse enregis- 
trés actuellement peut être considérée comme saine et présen- 
ter un certain caractere de stabilité, st l'insécurité politique ne 
s'aggrave pas soudainement, 

Par contre, il est certain que le développement des exporta- 
lions a été permis en partie par la stagnation de l'activité 
économique intérieure, qui a dégagé des surplus de matières 
premieres et de produits semi-ouvrés qui ont pu être exportés. 
Une teile évolution est regrettable et ne saurait S'accentuer, car 
elle conneiderait avec une régression de Factivité économique 
française, mais elle est fvpique d'un état d'esprit français trop 
fréquent où Ja recherche des débouchés extérieurs n'intéresse 
les entreprises que lorsque Ja clentéle francaise se dérobe. 

En ce qui concerne l'eguihibre de la balance des pavements, 
li commission des comptes fait remarquer que les progres du 
poste : éléments non commerciaux » de cette balance Gent en 
grande partie aux commandes off Shore el aux dépenses d'infra- 
structure et d'entretien des forces américaines ; or, des dépenses 
de cette nature peuvent être réduites considérablement duns les 
années à venir, Enfin, la commission des comptes insiste sur le 
fait que l'aisanee actuelle de notre trésorerie en devises tient à 
l'existence d'une importante aide américaine, qu'elle chiffre 
pour l'année 195% à environ 260 milliards de francs. Cette aide 
ctant hée à des facteurs d'ordre politique peut être diminuée à 
tout moment, Sa précarité la rend particulierement malsaine sur 
le plan économique. 


Le Conseil économique n'a pu qu'approuver le rapport qui lui 
était soumis sur ces derniers points. Il est certain, en effet, que 
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. sh — Es > nb 
j { à N il ( plu repose ictuellement ur : 
| entrées en d 0 dont 1} n'est pas absolument A. — Conditions d'établissement des budgets économ: s 
“te P i ‘dt t méme niveau dans les de 1%4. 
est d de à l'exportation et aux Eu : j 
( Le service des études é ‘onotmiques et financières, . 
‘es diminuersient et où cer: d'établir Les comptes de la nation, a été amené à élabli $ 
ny} , se ouh sé ver rase de l'équihbre sivement pusieurs budgels économiques pour 1954 
’ ] erat parheulicrement cf le à 1° Le compte d'expansion : 
ù d'augmenter nos exporlations L'année 19%34 devait être la première année d'exécu 
4 Wu) DArLaNRes Où ©6 HMNUCE HU ga second plan de modernisation et d'équipement, La y» 
t I puis l ble ap Far En sy lion principale du commissariat général était d'assurer è 
‘ | ipport aux prix nèla ix el celui pi : > )CTA . on marimum de l'économie française, loul en maint | 
: À so! pr À + à “2 " + CEE noue stabilité de la monndie, - > 
Ltée en maticre pretnieres L'éco Afin de déterminer quelles étaient les conditions n s 
de pit € risq ipplémentaire de à la réalisation de ces wbjeetifs, le plan demanda au ser: 

r une politiq cclective des noportalions, cludes économiques et financières d'établir un budget « 
npuissanet | faire prévaloir linteret Hique qui, précise le rapport de Ja commission des 
! reponde à deux préoccupations : 

Dégager et affecter au plan la plus grande masse 
{ uport de 1 ” n des comp onsacre un long de liens d'équipement, dans le cadre d'une erpansu 
F - ! ir l'économie fra e de l'effort mum de la production. 
I { ‘ vince 1! RAR" 471 que « celle Firer la limile de celle eTpAnsIon de telle sorte q ue 
é p) rincer t pes luns sa majeure partie, sur le harmonieuse. c'est-à-dire de fason telle que Les revenus 4 
’ ‘ 5 ME rait à abmenter un effort pour suscite Se rTéperculeuL Sur chaque secteur sous form 
| \ cé | l leur ne peut supporter simuilané- demande adaplée aux capacités de production. 
Û ne le l'armement et de l'investissement. Les caractéristiques du budget économique établi d , 
La tuulion de notre économis ajoute le rapport, oplique sont les suivantes (t}) : la production de denrées à 
« s adapte proche en proche à ce marché d'un tvpe parl- aires, étant donné les progrès réalisés actueilement pa ur 
‘ \ | i d line t otnie militarisée, » cu'ture, devait alteindre l'indice 104. La production lu 
Le Conwil éronermiqu \ pas à se prononcer sur l'oppor- serait à l'indice 107, un effort plus grand étant fait dan 
! In réarmement. L est dans la nature de ses fonctions, teur des biens industriels de consommation, de telle & , 
cen M - étudier les conséquences économiques et l'offre, en ce domaine, puisse faire face à une demand 
C'est pourquet i à présenté un certain nombre due à lrugmentation des revenus distribués tant dar 
pate par ge tr culture que dans l'in tustrie. Le niveau d'activité des ind ; 
| : ve nn * sépiaieie. Mél d'équipement serait à l'indice 106, Dans le radre de ce 
KE, ertain que lellori mililaire a tuel Loge tag Leshdot la masse salariale devrait s'accroitre essentiellement pa { 
loppement des investissements civils et par là retarde l'essor mentation de l'activité de la main-d'œuvre, La hausse dl \ 
ch momie française, Toutefois, il es RECESSAIrE de saaires était, en effet, limitée à 1,5 p. 100, 
REDNOUE GO ER RE © = di Fe % we pe mg Le bulget économique ainsi établi était caracté 
dk (ins es et br ( ar pet défi itive, à ë mule privée. l'absence de déséquilibres fondamentaux entre lof: 
{ L Ouinist ‘ ue La construction d'aérodromes dans certaines demande globales si De ce fait, il ne devait pes Y 21 
régions D “lovelr un rond inv sons cé ue [ù même. Varlation sensible du niveau généra des prix, Imais la p 
l'amélhoration des serviecs de radiogoniomäétrie et &e méléore- t'on nationa e devait s accroître dans des proportions 
loge à des fin mubituires est utilisable aussi sur le plan civil. 5,9 p. 100 dans son ensemble, Ë Sex 
| x SERRE Res à IL faut noter que cet essor de la production était cal ) 
$ ir ailleurs r à 2 = + pr _ ( r Er L Cle gr teïle sorts qu'il puisse être réalisé sans que les pouvoirs } s 
etlre au point de nouvelles techniques favorisen ésso . ; °F “ee ? se. Doi, ? LS e f 
progres lu e que il er est ainsi céder des travaux de mere Pb nc comes D "07 Fa te re 
ON. F. NA. sur l'aérodvnamique. re , PE EEE 
J ù Î s'arrête au seuil d'une achon directe Sur les structures de - 
Ces remarques ne modifient toutefois pas l'appréciation géné- noie nationale », déclare le rapport de la commi=<i ; 
tale sur la concurrence qui peut exister pour une capacité de compies, 
production dore entre les commandes d'équipement mih- Cependant, la réalisation des objectifs ainsi retenns €: t 
lures et eivuls une reprise rapide de l'investissement et de la prodi 
Le rapport de la commission des comptes conclut sur le fant Fixer Findice 108 pour l'erssemble de l'année à la production 
que l’equahbre cconomique en 1952 s'est établi à un Imveau des biens industriels de consommation suppose, en eff! 7 
de stasnation, Le Conseil ne peut qu'insister sur les dangers ceite production aura augmenté de 16 p. 1) au mois - 
de eett stagnation dans ki médivberité ». En effet, l'équilibre cemibre par rapport au mois de janvier. IL apparut rapidement 
interne réalise est purement ecmmplable ; 131 ne correspond pas que ce rythme d'expansion ne serait pas atteint. C'est po l 
a un cqubbre du potentiel de production et de la consomma- le service des études économiques et financières établit 41 
lo one faut pas oublier d'ailleurs que l'année 1953 a été mois de décembre dernier, un nouveau budget, dit « pie 
laiarquee pur des greves d'une très grande ampleur qui tra- de stagnation »; 
disent Li Qi £ pq mg og drag mgne<Tns # + 2° Le comple de stagnalion : 
Hiveain de Viet u hubeu el ei fui d'armee, le probierme de . u 45 . #4 
l'écoulement de la production agricole s'est posé ème la pre- Ce comple an gré ag Lu ne: ; différen e du 
ruière fois et 3 snwcilé dans p'usieurs régions de la France des premier. (ll prent pour base les données de ka conjenelu 7 
liouvements sociaux d'une certaine gravité monent où il est étabii et la poiitique économique, telle « 
ë ; est détinie dans le budget présenté au Parlement. Les d: ù 
Le Conseil économique ne peut done que souligner, à l'oera- ainsi rassemblées sont exploitées dans le cadre du buds c 
soon de son étude des comptes 145%, non seulement l'instabilité nomique par les méthodes exposées dans le chapitre EF. ! ca 
de l'equihbre extérieur réalisé, mais aussi l'insuffisance du blisseiment du budget par ces moyens permet de donn: 
hivean de la prodmetion mationale pour cette année, lorsque idée d'ensembie de j'évolution de Ja situation économt : 
lant de besoins restent imsatisfaits. des conditions d'établissement de l'équilibre dans lan : 
venir. C'est un budget de pure constatation, qui prolor: 3 
ul Le budget éconcmique pour l'année 1954. tendances de l'économie au moment de son élaboration 
Les earactéristiques du badget éeoncmique ainsi état L 
la partie du rapport de la commission des comptes relative les suivantes: la production de denrées alimentaires € À 
va budget économnque de 194 présente un intérèt particulier, dice 103, au lieu de l'indice 104 dans le compte d'expan: : 
Ho, seteément en ratson de son actuuité, Imais parce qu'elle estime, en effet, que l'insuffisance de la demande dan à , 
pose d'importants problèmes de méthode. mat de slagnation n encouragera pas les Eee à - vel à 
En fait, plusieurs budgets économiques ont été établis pour 2€ leur prodution et entraînera des gaspsrsges. . # 
tte a: , rte aan a produetion industrieHe est 1035, cet indice se de ; 
(elle annee, c'est ponrquoi, avant de présenter les observations | ainsi : 105 pour les biens industriels de consommation. 
da Conseil sur ces Dune, À 0et néconseire 9 RRRE ON pour les biens d'équipement. En ce qui concerne Là ma "> 
tunes Uuub'ations sur les conditions dans lesquelles ils ont ——— 


cé établis. 








] (1) Les indices sont calculés sur la base 100 en 193. 
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cilaires distribués, la hausse prévue du taux des salaires est 
+3 mème que celle retenue dans Je compte d'expansion : 
15 p. 100; par contre, l'indice d'activité de la main-d'œuvre 
et plus faible : 104,5. Dans ces cormitions, Ja masse salariale 

«<!t évaluée à un niveau plus bas: 103 au lieu de 106. 
1e budget ainsi calculé d'après les tendances de l'économie 
le décembre dernier, n'assure pas l'équilibre éconeo- 
, la demande serait insuffisante pour assurer l'écoule- 

#7 te l'ensemble de la production agricole. 


| illeurs, la faible augmentation de la masse salariale ne 
et pas de satisfaire les aspirations des travailleurs, de tele 
que la ré ilisation de ce budget risque de se traduire par 
loub'e crise agricole et socia'e. 


re faut-il remarquer que le service des éludes écomo- 
et financieres estimait que le Gouvernement devrait, 
» compte soit réalisé, prendre des mesures en faveur 
-estissements, de telle sorte que l'activité du secteur des 
équipement augmente de 2 points, Au cas où ces mesu 
seraient pas prises, le service de M. Gruson prévoyait 
\ masse des salaires serait encore moins élevée et que 
imentaires seraient plu: forts 
! telle situation. le service des éludes économiques 
’ | \ recherché les moyens qui permettraient de sti- 
"muie et s'est efforré de traduire l'effet de ces 
s le cadre du budget économique ; 
cornptes intermédiaires : 
emier moven de stimulation envisagé a été la hausse 
res, Le ministère des finances à étudié quel serait Feftet 
smmentation de 35 p. 100 da tanx des salaires dans le 
1 compte d'expansion établi pour le commissariat du 
IL est apparu qu'en ce cas, le niveau d'activité des indus- 
biens de consommation devait augmenter et que celui 
ries d'équipement devait diminuer de 2 points. Il 
tait pas moins que l'activité de ce dernier secteur devait 
vugrmenter de 4 p. 100 par rapport à 1995, ce qui Em- 
effort particulier d'investissements, 
te facon, même si les pouvoirs publics ne pratiquaient 
priitique d'investissement active, une hausse de 5 p. 
res ne pouvait, estimait le service des études écano- 
el financières, étre effectuée sans que des précautions 
prises pour éviter l'apparition de déséquibbres dans 
OMC. 
En définitive, le service considérai! que toute politique d'ang- 
lation, même modérée, du taux des salaires exigeait d'abord 
lion en vue de réduxse les nombreuses charges impro- 
qui pèsemt sur l'économie du pays. 
ministère des finances étudia, par ailleurs, cet autre 
de stimulation que eonstitue la relanec par les inves- 
nts privés, Le service de M. Gruson estifne, à cet égard, 
redressement de l’économie ne pourrait être opéré par 
ven que si d'importantes précantions étaient prises pour 
les investissements privés ainsi encouragés s'effectuent 
les conditions satisfaisantes: plan d'équipement de l'en- 
e des Secteurs, mise à la disposition des emtrepnises des 
ces nécessaires dans les meilleures condihions (durée 
rédits bancaires. coût des crédits enistence d'instru- 
s d'observation économique précis. 


tüdes ont été effectuées au mois de décembre et de jan- 
lern'ers, à un moment où il semblait probable que le 
de stagnation décrit plus haut se réaliserait. Pepuis 
late, les renseignements disponibles <ur léconom'e mon- 
une tendance relativement nette au redressement de la 
Hon. Par ailleurs, la mise en œuvre au mois de mars 
certain nombre de mesures gouvernementales à amené 
nice des éludes économiques et financières à établir un 
‘n budget qui tienne compte de l'effet probable de ces 
es sur l'économie. 


i 


aractéristiques de ce nouveau budget sont les suivantes: 


production alimentaire reste À l'indice 103. Le ministère 
ances estime, en effet, que l'essor de l'économie ne sera 
lisant pour encourager les agriculteurs à pousser leur 
tiction. Le niveau de la production industrielle est à 104,3, 
mens Industriels de consommation atteignant l'indice 106 et 
biens d'équipement (outillage et bhätiment), l'indice 13. 
liux des salaires retenu est plus élevé que dans les autres 
hpies, puisqu'il est à l'indice 108. L'activité de la main- 
ruvre augmmenterait de 2 1090, de telle sorte qu'en défini- 
la "masse des salaires distribués serait accrue de 3 p. 100. 
déficit public et Le déficit de la balance des échanges 
ruent légèrement plus élevés que dans le compte de stagna- 
UM}. 
Le budget ainsi établi réalise à peu près l'équilibre écono- 
luque, Le rapport de la commission des comptes déclare à 





son sujet: « Il écarte les prircipaux risques de stockage agri- 
cole, il marque un léger progrès en matière de production 
industrielle »: Mais ce compte laisse inemployées d'importantes 
forces de production. LI est nettement au-dessous des niveaux 
de prodnetion qui pourraient être atlcin!s dans l'agriculture, 
comme dans lindustrie. 
B. — Obs: rralions du Conseil sur Les budgets éco? omiques 
pour 1454. 


Le Conseil économique s'est attaché en premier lieu À faire 
Ur examen critique des budgets ecconorniques qui clauieut sou- 
mis à son examen, puis il s'est efforcé de détinir les conditions 
auxquelles devrait répondre un brrdget qui permettrait une 
importante expansion de l'économie, 


1° Examen critique des budgets économiques pour 1954: 

Dans celte étude, le Conseil a suivi plutôt que l'erdre chro- 
rologique dans lequel les différents budgets ont été établis, 
un ordre logique, C'est pourquoi il a commencé par l'examen 
du compte le plus pessimiste, pour étudier ensuite les comptes 
qui font place à une certaine eXpansion de l'économie, 

a) Critique du compte de stagnation : 

Le niveau de produ lion, dans le compte de stagnation, est 
caleulé en extrapolant les tendances de l'économie à la date 
où le compte est établi. I suppose qu'aneun fait nouveau n'in- 
terviendra. le budget de l'Etat étant déjà voté au moment de 
sou élaboralion. 


Cette hypothèse qu'aucun fait nouveau n'interviendra ne 
peut être retenue, L'expérience de l’année 1953, comme celle 
de l'année 195%, montre, en effet, que la situation économique 
peut brusquement changer: en 195%, la masse des salaires, que 
l'on avait estimée devoir être stable on même en légère dimi- 
nution a, en fait, quelque peu augmenté, ée qui a en, semble- 
Lil, une influence non négligeable sur Factivité des industries 
produetrices de biens de consommation, Il en a été de même 
des prévisions en matière agricole. En ee qui concerne le bndget 
teonomique 19%, le service des études économiques et ftinan- 
cières avail prévu, à la fin de l'année dernière, une faible ex- 
pansion de la produetion industrielle. En réalité, l'angmentation 
de cette production a été légérement plus importante. 

Cette insuffisance de la prévision tient principalement au fait 
qu'une large partie de l'activité économique réagit de facon 
autonome, sans que les pouvoirs publies puissent prévoir ces 
réactions à l'avance. L'existence de ce secteur est nne donnée 
de notre système économique, dont doit tenir compte tout bud- 
get économique. Il importe que cette idée soit claire dans l'es- 
prit des auteurs, comme de: utilisateurs de ces budgets 

Mais il ne s'agit pas là d'une critique, les auteurs des budgets 
ne pouvant maitriser cette liberté de réaction du système éco- 
nomique. Tout au plus, peuventik s'eforcer, grâce à un 
appareil d'information plus complet, de prévoir ces mouve- 
nrents. 

La critique la plus importante que l'on peut faire à ce compte 
de stagnation porte sur son existence même. Un tel compte ne 
devrait être établi que pour être rendu caduc. Les pouvoirs 
publics, auxquels ce budget est soumis ont le devoir, en effet, 
d'élaborer une politique économique telle que la stagnation 
puisse être combattue et évitée, Ainsi, se trouve soulevé le 
problème de Ia liaison entre les auteurs des budgets et les 
autorités chargées de la mise en œuvre de la politique écono- 
mique. A cet égard, le Conseil, reprenant les conclusions aux- 
quelles 11 est arrivé dans son étude des comptes de l'année 
1953, insiste pour que la technique des budgets économiques 
soit employée systématiquement chaque année avant le vote 
du budget, afin de déceler les déséquilibres qui menacent ke 
déroulement de l'activité économiqne dans l’année future, 


b} Critique du compte complémentaire : 

Le compte complémentaire établi au mois de mars dernier 
prévoit une augmentation de 4 p. 4) de Fensembie de la pro- 
duclion nationale, Ce compte est un exemple de collaboration 
entre les ponvoirs publies chargés de détivur la politique éco- 
nomique et les auteurs des budgets économiques. Le service 
des éludes économiques et financières a étudié, en effet, les 
conséquences de la politique gouvernementale dans le eadre 
d'un tel budget. Les indications que l'on peut ürer de ee travail 
sont particulièrement intéressantes. 

Le Conseil ne peut présenter que quelques observalions géné- 
raies sur ce point. Une étude détaillée lamenerait à traiter le 
problème du plau de dix-huit mois, sur lequel la commission 
des affaires économiques et du plan lus présentera ultérieure 
nent un rapport. 

L'expansion, résultant de la mise en application de ce plan 
comme des lendances de la production depuis le mots d'octobre 
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dernier. reste assez faible, méme au regard des objectifs que 
s'était fixé le Gouvernement, qui prévoyait une augmentation 
de 10 p 100 du revenu national en dix-huat mois. Ce compte, 
qui porte sur les dix premiers mots de la réalisation de : 
plan, ne laisse, en effet, apparaitre qu un accroissement aps 
47 p. 100 du revenu national. Surlout, ainsi que le marque 
le rapport de la commission des comples, ce budget ne permet 
as de résoudre problèmes fondamentaux de l'économie 
rancaise : il n'assure pas l'équilibre de la balance des comptes, 
si l'aide américaine nous fait défaut ; il risque d aggraver, au 
contraire, le déficit: il ne permet pas à l'agriculture d'utiliser 
ses pleines capacités de production: l'indice de Ja production 
des denrées atimentaires reste, en effet, à 103. En ce qui con- 
cerne les salaires, enfin, le budget ne prévoit qu'une augrmen- 
tation de 3 p. 100 des taux, prévision qui semble insuftisante, 
tant au regard des faits que des besoins des travailleurs. 

ce) Critique du compte d'expansion: 

Le compte d'expansion est évidemment le plus satisfaisant 
des trois 4 ets CCONOMIqUEeSs SOUTNIS au Conseil H repose sur 
l'hypothèse d'une expansion de plus de 7 p. 100 de la produc- 
Lion industrielle et permet 1 l'agriculture d utiliser sa pleine 
de production, Sur le plan de l'élaboration de la po:i- 
hique économique, les conditions d'établissement de ce budget 
sont particulierement intéressantes: le commissariat au plan 
a consulté, en effet, le service des études économiques et finan- 
cières avant d'arrêter la politique d'investissement qu'il comp- 
tuit recommander au Gouvernement, de telle sorte que celle-ci 
tienne compte des nécessités de l'équilibre économique et mo- 
neluire 

Le Conseil économique regrette que ce compte ne soit pas 
réalisé et que, malgre les progres récents de la production, 
l'économie francaise, en 1954, se stabilise à un niveau assez 
éloigné de celui envisagé dans ce budget, 

Cette situation est d'autant plus inquiétante que ce compte 
d'expansion représente, ainsi que le déclare le rapport de la 
commission des comptes, un « minimum », si l'économie fran- 
caise veut rattraper dans des délais aussi courts que possible 
le retard qu'elle prend sur les économies étrangères. Les ni- 
veaux de production qui sont à la base de ce compte ont été 
{tablis, en effet, de telle sorte qu'il ne suppose pas une poli- 
tique de réforme des structures et des habitudes de la vie éco- 
Dorntuque, 

C'est là une premiére eritique qui peut-être faite à ce budget. 
La seconde entique porte sur les moyens de réaliser le compte 
ainsi établi, Celui-ci apparaît comme un compte purement tech- 
nique, 1 montre que la production française peut s'élever de 
5,3 p. 100 en un an, les industries de biens d'équipement aug- 
mentant de 6 p. 100, sans qu'il s'ensuive un déséquilibre grave 
de l'économie française entrainant le développement de lin- 
{lation 

Mais on peut se demander si ce budget contient les moyens 
d'action propres à assurer cette expansion. Il apparait notam- 
ment que le probleme du pouvoir d'achat n'a pas été abordé. 
La masse des salaires distribuée est une résultante des calculs 
effectués, Cependant, la relance de l'économie que suppose la 
realisation des objectifs de ce budget dépend, pags une large 
part, de l'essor de la demande. Ce n'est que si les producteurs 
comptent sur une augmentation de leurs ventes qu'ils seront 
incités à produire et à constituer de nouveaux équipements, 
De même, la question des prix, qui est liée étroitement au pro- 
bléme du pouvoir d'achat, n'est pas évoquée dans le commen- 
taire de ce compte. Or, ces deux éléments, masse des salaires 
et niveaux des prix, commandent le succès du compte d'expan- 
Sion. 





Capri il 


2 Remarques générales sur les conditions d'établissement 
des budgets économiques pour 1954: 


Les trois budgets économiques pour 1954, présentés au Conseil 
économique, ont éte eétalbiis sur la base des mêmes principes 
et par les mèmes méthodes, 

Ls reposent tous trois sur l'utilisation de « constantes » de 
la vie économique. Ces « constantes » permettent d'extrapoler 
les tendanres de l'économie, à un moment donné, en se fondant 
sur les lecons de l'expérience passée, Celles qui sont employées 
actuellement par le services des études économiques et finan- 
cicres ont été élabies sur la base d'observations faites au cours 
des dernières années, à un moment où la production a‘augmen- 
fait qu'à un rythme assez faible. Ce sont des « constantes de 
stagnation ». Leur utiisalion risque d'empêcher de faire des 
hypothèses hardies sur ce qui pourrait être une politique éco- 
gomique permettant une large expansion de l'économe. Elle 
peut même conduire à des erreurs de prévision, dans la mesure 
où les constantes ne sont pas valables pour l'avenir. H faudrait 
étudier les réactions de l'économie française à de fortes incita- 
tions, atin de promouvoir un programme d'action, qui sorte des 
roulues actuelles, 





nn 

Les budgets économiques pour 195% reposent, par ailleure 
sur le principe que, seule, une politique d'investissements pe it 
permettre le redressement de l'économie française, Ces buve: 
ne dongent qu'une place assez faible à l'utilisation des capa 
de production actuellement gi Les travaux de M. , 
mmot-Gauchy, exposés dans Je rapport de conjonetur 
M. Duimontier, montrent cependant l'importance de ce ph 
mène. 

Entin et surtout, ces budgets économiques, te!s qu'ils sont 
établis actuellement, portent sur une période d'un an. c'e, 
là un grave inconvénient, Sans doute, ce “ip expiique-t 
que les raisonnements employ's par le service des études , 
nomiques et financiéres soient valables dans la période «: 
laqueile porte l'étude, Sur un an, l'utiisation des constant 
employées actuellement se justifie, car il est peu probih'e 
qu'en un si court délai, les faits nouveaux importants qui p: 
vent intervenir exercent leurs effets sur la vie économique. 

Mais la politique économ:que Ge la France, à l'heure a:tuclle 
ne peut être fixée duns un cadre aussi étroit. Notre pays peut 
se trouver, en effet, devant d'importantes décisions à prendre. 
dont les répercussions économiques et financières, si elles sont 
à plus longue échéance que l'année, n'en sont pas moins pur- 
Ucul'érement graves. 

C'est ainsi qu'au mois d'octobre, le problème d'une libérat 
réelle des échanges se trouvera posé, qu'avant mème cette dit 
une décision sera prise sur le conflit indochinois, soit que 
celui-ci soit arrèté, soit qu'il faille envisager de faire un effort 
militaire nouveau. Enfin, des mouvements sociaux peuvent se 
développer, qui réclameraient une hausse des salaires plus 
importante que celles prévues. 

Toutes ces décisions auraient une répercussion profonde sur 
le déroulement de la vie économique. IL importe que les budget 
économiques puissent prévoir ces eflets et les troubles qui 
pourraient s'ensuivre sur le plan économique et financier. 

Les problèmes économiques envisagés sous cet angle pren- 
nent un aspect très différent de ceux qu'ils revêtent dans le 
cadre des budgets économiques soumis à l'examen du Conseil 
JL apparaît ainsi que, Seule, l'expansion du pouvoir d'achat e:t 
capable d'amener le redressement de l’économie, en offrant le 
débouchés nécessaires à l'augmentation de la production. 

Dans cette hypothèse, c'est la nécessité d'une balance des 
comptes équilibrée qui constituerait le principal goulot d'étra 
glement à l'expansion. En effet, l'augmentation de l'activité 
économique se traduirait par un accroissement des importation, 
Le problème de la couverture de nos achats à l'extérieur se 
trouverait ainsi posé. 

Par contre, la question des investissements paraît, dans cette 
optique, moins importante à court terme, l'expansion de là pro- 
duction pouvant se réaliser grâce à l’utilisation des capacités 
de production disponibles, 

Mais il est certaîn qu'à plus longue échéance, une telle pol 
tique serait dangereuse et inefficace. Le plein emploi du pote 
tiel actuel de production signifie, dans l’état actuel des chose: 
l'utilisation d'un matériel désuet. IL risque de s'ensuivre uvre 
hausse des prix de revient et un développement non adapté aux 
besoins actuels de la ccmsommation, 


Li commission des comptes, qui insiste sur l'importance d 
problème des investissements a donc raison sur ce point, «1° 
il faut que la production francaise suive le rythme du progres 
technique et s adapte à l'évolution de Ja consommation et a 
niveau des prix étrangers. 


V5 rs: 


1- 


‘ 


Le Conseil économique n'a pas voulu présenter un programme 
d'action complet, qu'il ne lui appartient pas de définir, mais 
ces quelques suggestions lui permettent de déterminer les gran- 
des lignes d'une étude à entreprendre sur les possibilités de 
transformat:on de l'économie française, 


Sans doute, l'établissement de budgets économiques, qu 
porteraient sur plus d'une année et reposeraïent sur de non 
velles relations de comportement économique, se heurte à des 
difficultés méthodo:ogiques importantes. 

L'étude des réactions de l'économie francaise à de fortes n - 
lations est difficile et demande un effort d'imagaæation. L'appt 
ciation des capacités de production disponibles, qui peut étr: 
effectuée sur le pan technique, est beaucoup pius difficile sur 
le plan économique. 


Ainsi que le signale M. Dumontier, une politique de rer? 
de l’économie entraîne une reprise d'activité de secteurs dont: 
de l’économie, puis se transmet peu à peu à d'autres se let. 
Selon les mesures adoptées pour permettre cette re:ance et sel 
Ja nature des secteurs qui se développeront en premier, le p'o- 
blème de l'utiiisation des capacités de production inemplovres 
se pose de façon différente. Une relance mal dirigée peut -° 
heurter très 101 à des goulots d'étrapglement dans certaines 
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s-nches, alors que d'autres branches travaillent à un rythme 
; vité nettement inférieur à la normale. Seul, un tableau des 
res interindustriels peut permettre d'élabarer une politi- 

jui ne risque pas de se heurter à des obstacles de cette 

re. Un tel tah'eau, en effet, peut être utilisé pour calculer 
fticients d'échange entre les secteurs, Ainsi, une fo:s que 
nnait la composition de la production finale escomptte. 

tp ssible de déterminer quel doit être le niveau d'activité 

; rférents secteurs qui participeront à la réalisation de ce'te 
] ton pour éviter que n'apparaissent les goulots d'étran- 


" t 
© je meme, l'étude des réactions du niveau des prix à de fortes 
atations de production est délicate, notamment en ce qui 
l'agricuiture. 


r en reste pis moins que c'est dans celle voie qu'il faut 
Ce n'est, en effet, qu'en étudiant les conditions d'établis- 
& t d'un budget économique permettant une importante 
sion de l'économie française que les solutions aux problè- 
tuels de l'économie: sons-emploi de la capacité de pro- 
duction disponible, déficit chronique des échanges extérieurs, 
ji sance du pouvoir d'achat, pourront être trouvées. 
CONCLUSION 
l'examen des budgets économiques soumis an Conseil ne 
conduit pas à Floptimisme. En effet, le compte d'expansion, 
il ipparaissait comme un « minimum » sur Ja voie du redres- 
ut de l'économie française est loin d'être réalisé. Le bud- 
dont la réalisation est Ja plus probable, n'assure qu'une 
expansion assez faible de l’économie et ne fait, au mieux, 
qu'eviter des mouvements sociaux, tant de la part des travail- 
] que de celle des agriculteurs, II ne résout aucun des 
problèmes fondamentaux de l'économie française et ne permet 


pas l'emploi de nos moyens de production a:tuels. 

Une telle constatation est grave, à une époque où ces pro- 
blemes doivent étre jzésolus dans un délai particulièrement 
bref. Le Conseil économique ne peut qu'attirer l'attention des 
nrs publics sur les conséquences graves de cette situation 
sister pour qu'une étude des solutions propres à permettre 
lressement de notre économie soit entreprise dès mainte- 
nant sous la forme d'un budget économique, qui étudierait les 

ndibons dans lesquelles Ja pleine utilisation des capacités 
de production disponibles, l'équilibre de la balance des comptes 
‘ugmentation du pouvoir d'achat pourraient être réa- 


el une 
Le Conseil économique a adopté, par un vote au scrutin 
publie, par 149 voix contre 1 et 7 abstentions, le projet d'avis 


présenté par sa commission auquel ji! 
porté quelques modifications. 
Ainsi, un amendement présenté par le groupe des associations 
iles et modifié à la demande du rapporteur, a été adopté 
main levée. Par là méme, le Conseil économique, tout en 
reconnaissant l'utilité des budgets économiques « instruments 
indispensables à l'élaboration de la politique économique »., a 
inis l'accent sur la nécessité de les améliorer, afin de leur per- 
meitre de remplir efficacement leur rôle. 

De plus, un alinéa a été ajouté au troisième paragraphe de 
l1 deuxième partie, à la suite de l'adoption d'un amendement 
présenté par le groupe de f'agriculture, Le Conseil souligne 
dans ce texte la nécessit# « de tenir compte, enfin, dans l'éla- 
boration des hudgets économiques, de l'expansion probable de 
li production agricole, compte tenu du développement de la 
vulgarisation et de l'enseignement ». 


avait, au préalable, 


Par contre, un amendement présenté par le groupe des asso- 

Cations familiales tendant à modifier le premier paragraphe de 
l1 deuxième partie du projet d'avis, que le rapporteur n'avait 
pas accepté, a été rejeté au scrutin publie. La rédaction pro- 
posée était la suivante : 
0) L'insuffisance de la consommation due à la défectuosité 
ou pouvoir d'achat de diverses catégories de consommateurs, 
« l'intérieur desquelles notamment, parmi les salariés et leurs 
fumilles, beaucoup sont hors d'état de couvrir méme l'ensem- 
ble des besoins de base. » 


le Conseil économique a également rejeté par un vote À 
nain levée un amendement présenté par le groupe des asso- 

ions familiales et tendant à rédiger le point e du deuxième 
Paragraphe de la partie relative au budget économique de l'an- 
nee 1954 comme suit: 


“. ne comporte qu'une augmentation de 4 p. 100 de l’ensem- 
ble de la production et que, du côté du relèvement du poi- 
voir d'achat, il ne considère ce relèvement qu'appliqué aux 
Fans Salariaux; ceci seulement sous la forme d'une élévation * 
JU niveau honoraire qu'il fixe à 3 p. 100. » 


—+ 6e. 








2° Avis sur les comptes économiques de la nation pour les 
années 1953 et 1954, adopte par le Conseil économique au 
cours de sa séance du 29 juin 1954. 





Le Conseil économique, 


Vu l'article 4, alinéa 3 de Ja loi du 20 mars 1951, qui charge 
le Conseil économique de donner son avis sur les évaluations 
officielles du revenu national, avant qu'elles ne soient pré- 
sentées à l’Assemblée nationale; 

Vu la lettre de M. le minietre des finances et des affaires 
économiques, en date du 1% juin 1954, saisissant le Conseil 
économique des rapports adoptés par La commission des 
compies et des budgets économiques de la nation, les 25 et 
206 mai 1954; 

Après avoir entendu Je rapport présenté par M. André Mal- 
lerre, au nom de sa commission de la conjoncture économique 
et du revenu national, 


Emet l'avis (1): 


A. — En ce qui concerne les comples économiques de la nation 


pour l'année 1993, 


Le Conseil écoanmique, 
1° Constate : 


a) Que les prévisions sur -lesquelles reposait le budget 
économique de 1953, ont été, dans leur ensemble, confirmees 
par les faits; les écarts, d'ailleurs faible, portent e-sentielle- 
ment sur la production des biens industriels de consommia- 
tion et la balance des comptes, Par ailleurs, la produetion 
agricole à augmenté au cours de l'année dernière de facon 
iinprévue ; 

b) Que, dans ces conditions, les budget: économiques appa- 
raissent comme un instrument dont l'amélotation eat certes 
nécessaire, mais qu! est, dès maintenant, indispensab.e à l'éla- 
boralion de la politique économique (2) ; 

29 Souligne que les comptes revisés de la oation pour 1953, 
qui sont soumis à son examen, imontrent de façon concrète et 
préciee : 

a) La stagnation de la prodactjon jndustrieile au cours de 
l'année 1933, notamment en ce qui concerne la production des 
biens d'équipement, qui commande l'avenir de notre écono- 
me ; 

b) La précarité de l'équilibre de la balance des comptes, 
qui n'a pu être assuré que grâce à une aide extérieure consi- 
dérable :; 

c) L'insuffisance du pouvoir d'achat des saiariés et de cer- 
laines autres catégories particuliérement défavorisées (écon0s 


PL 


iiquerment faibles, petits agriculteurs et artisans) (9) ; 


d) Les difficultés d'écoulement de certaines productions 
agricoles, 


PB. — Ence qui concerne le budyet écononmuque de l'année 1954 


Le Conseil économique, 


1° Remarque qu'aucun des trois budgets économiques éta- 
blis pour 1954 ne correspond à une expansion de la produc- 
tion et à une structure du pouvo’r d'achat telles que la demande 


1) L'avis à été adopté par un vote au scrulin public par 159 voix 
contre 4 et 5 abstentions (voir les résuilats du scrutin en annexe: 
scrutin n° 21. 

2) Ce texte résulte de l'adoption, à main levée, d'un amendement 
pré-enté par le groupe de MU. N. A. F, el modifié à la demande du 
rapporieur, 

Le texte initiai de l'amendement de l'U. N. 4. F, était le suivant: 
« Que, dans ces cond tions, si 1e principe des budgets Céconomriucs 
doit être retenu et si leur élablissement doit être développé et armé- 
lioré, bien des réformes apparaissent necessaires afin que ceux-ci 
aboutissent à constituer un instrument efficace au service de l'éla- 
boration de la poiilique économique ». 

La commission, dans son projel d'avis, avait proposé ia rédaction 
suivante: « Que, dans ces conditions, les budgets économiques appa- 
raissent, dés maintenant, comme un instrument indispensabe à 
l'élaboration de la palilique économique 

3) Un amendement présenté par le groupe dez associations ‘amie 
lieles, tendant à modifier cet alinéa, a été rejeté au S-rutin public 
par 6% voix contre 97 et 32 abstentions {voir le résuilat en annexe, 
scrutin ne f\, 

La rédaction proposée éiait la suivante: 

C) « L'insuffisance de Ja consommation, due à la défectuosité du 
Pouvoir d'achat de diverses catégories de consommateurs, à linié- 
rieur desqueiles, notamment: parmi les salariés et leurs familles, 
beaucoup sont hors d'état de couvrir méme l'ensembe des besoins 
de base, » 
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favorables qui permettent le redressement actuel de 
se mainténualent pas; 


Considère, par ailleurs : 

Que, dans les prévisions, on n'a pas assez tenu cor 
effets, sur la reprise de l'économie, d'une éventuelle 
du pouvoir d ichat des Français, notamment, des re: 
riaux et farniliaux (1); 

Que, pour mieux apprécier la nécessité d'un prog 
vestissements, le budget économique devrait porter 
période plus longue qu'une année ; 

Qu'il faudra tenir compte, enfin, dans l'élaboration 
gels économiques, de l'expansion probable de la pr 
agricole, compte tenu du développement de la vulgar 


de l'enseignement {2); 


1 


i° Demande, dans ces conditions, à une époque où ? 
peut avoir à prendre des décisions très rapidement sur 


blèmes aussi graves que ceux de la libération des « 
de l'équilibre de la balance des comptes sans aide ex! 


des répercussions sur notre économie de la cessation 
poursuite des hostilités en Indochine et des rex 


1 , 
su iles 


Que les études sur les comptes de la nation soient 
el approfondies de facon que le pays soit correcteme 
de la marche de ses affaires et que les pouvoirs publ 
à méme de prévoir les conséquences de telle ou tell 
envisagée, de caractère économique, social où finan: 
Que, notamment, soient poussées et accélérées les ét 
les échanges interindustriels et sur la consommation fi 
Que ces divers moyens s'avèrent indispensables à la 
che des solutions promwes à résoudre les difficultés 
et à satisfaire les aspirations des Français. 





(1) Le membre de phrase : notamment des revenus sala 
familiaux » à été ajouté à la suite de l'adoption, à ma 
d'un amendermnent présenté par le groupe des travailleurs 1 

(2; Cet alinéa a été ajouté à la suite de l'adoption, à mair 
d'un amendement présenté par le groupe de l'agriculture 

(3) Le membre de phrase: « et sur la consommation f 

# ajouté après l'adoplion, à main leyée, d'un amendemi 
senté par le groupe de l'U. N. 4. F, 
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ANNEXE 


SCRUTIN N° 1 
ent présenté par le groupe des associations familiales 
dijuer la rédaction de l'alinéa © du deuricme pari 
premuère partie du projet d'avis, 
à L de VOlantS....so.soossssssesesssousssse s: “10 

Ont VOlé POUT.....ssessosssssssese 07 

Ont voté CONTE. ..ssssonsssssossre 63 

Se sont abStenus...s.s.soossoseses 92 


économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour 21). 


l'agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Blondelle, 
ean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau 
barats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, 
ti. Guy-Charon, Hadengue, Havard, Léonet, Lepicarnd, 
Milhau, Noïé-Josserand, Prault, Robin, Tardy, Lchard, 


rtisanat. — MM. André, Roulland, Canonville, Chopin, 
eur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 
associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
Lovnes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot, 
les coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 


nalisées. — M. Ferlet. 
trés. — M. Barat, 


Ont voté contre (62). 


les activités diverses. — M. Clleville. 


griculture. — MM. Blaise (C.G.T.-F.0.), Haniquaut 


coopératives. — MM. Antloni, Harasse. 

es travailleurs: 

MM. Ducros, Gondouin, Le Ferme, Malterre. 

MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Levard, Liénart, 
Paillieux, Reynaud, Mlle Tribo'ati, MM. Vandenbussche, 
in, Willame. 

MM. Bouchaud, Dburet, Frischmann, Furst, Mme Joannès, 
run, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, Ruiz, 
FO, — MM. Babau, Beyaert, Bomal, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lafond 


RBotherean, Charlot, 

Neumeyer, Peeters, 
endants. — M. Dewez 

di in francaise, — MM. Pellanger, Bernard, Bicheron 

Carr“, Djibo (C.G.T.), Delavignette, Graeve, Jourdain, Mon- 
à 1.7 Poilay, Rakoïiobé (C.F.T.C.), Serrure. 


Se sont abstenus (:2). 


pe des activités diverses. — M. Montfajon. 
e des entreprises privées: 
rises commerciales, — MM, Bamberger, Berlaux, Cauchois, 


austave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
l elle, Stoll. 
eprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
e, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meunier, Pis- 
5 Rogliano, Trocmé, Waendendries. 


( pe de la pensée française, — MM. Caujolle, Dumontier, May, 
] , Sauvy, Soula. 


pe de l'Union française. — M. Lawrence. 





SCRUTIN N° 2 


Sur l'ensemble du projet d'avis présenté par M. Malterre 
sur les Comples Ccononmiques de la nation pour 1933 et 1904. 


Mombre de vOlANLS...:...ssucesiccs taste sé 404 
Ont volé pour.......s.ssee suce 119 
D OR NE a co ra ad de se . 1 
S6 sont aDSlONUS.. ss ces des Un . 7 


Le Conseil économique a adopté, 


Ont vote pour !119). 


Groupe des activités divers MM. Colleville, Con vrot, Mont 
faj ni 

Groupe de l'agriculiur MM. d'Andlau, Barré, Bidau, 1 lelle, 
Bohuon, Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, 
Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Doucet de Graville, Ferré, Forget, 
Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Haniquaut 4 F, 
T. C.), Havard, Léonet, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, 
Prault, Rius (C. G. T.), Robin, Tardv, Uchard Van Graefschem 

Groupe de l'artisanat MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des classes movenni MM. Millot, Tisserand 

Groupe des coopératives MM. Antoni, Benoist, de Laulanié, 
Jarasse, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Ferlet, Lotfalla. 

Groupe des ê \ireprises privé 

Entreprises commerciales MM. Bamberger, Beriaux, Cauchoijs, 
Deleau (Gustave Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lermnaire-At hs 
Paquette, Stoll 

Entresrises industrielles MM. Auberger, niard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Ma: Meunier, Pis- 
son, Rogiiano, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de ia pensée frança — MM. Byé, Caujol Dumontler, 
May, Philip, Sauvy, Soula 

uroupe des sinistrés. — M. Barat 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C MM. Pucros, Gandouin, Le Ferme, Malterre 

GET C MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Var | '. 
Vansieleghem, Wiliame. 

COR T MM. Bouchanud, Duret, Frischmann, Forst, Mine J h 
MM. Le Brun, Leroy (André!, Marion, Monjau Racarmond, Ruiz, 


Subreviile, Tanty 

G & T.-F.:0, MM. Babau, Beyaert, Bomal, Botherean, Chariot, 
Cucuel, Degris, Delarnarre, G dv. Lafond, Peeter Richard. 

C. T. indépendants. — M. Dewez. 

Groupe de l'Union françai MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 
{tC. G. CC), Bouruet-Aubertot, Carré, Djibo (C. G. 7 Delavigneîtte, 
Graève, Jourdain, Lawrence, Monthé, N'Diaye (C. G. T.-F. O.), Poilay, 
Rakotobé (C. F. T. C.), Serrure. 


A voté contre (1). 


familiales, — M. Leroy (Louis). 


Se sont abstenus (7). 


Groupe des associations familiales. — MM, Dary, Houis!, de Loynes, 
Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot, 





Paris. — Amprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





